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Le commerce occupe une place de choix dans les relations écono-

miques entre les États. En Afrique, les gouvernants ont fait de la pro-

motion de l’import/export leur cheval de bataille. La survie et la bonne 

marche du commerce dépend de la prise en compte de ce paramètre 

dans la gestion des flux migratoires. L’import/export est la locomotive 

du développement du commerce en Afrique. Dans les rues des capi-

tales africaines, sur les places des marchés, les gérants et les tenanciers 

des holdings commerciaux rivalisent de définition pour donner un nom 

à leurs stands ou à leur usine de production. L’Afrique est devenue au 

fil des ans un acteur incontournable, un marché porteur. Les 800 mil-

lions de consommateurs potentiels sont une aubaine pour les multiples 

firmes et multinationales dans le monde. Longtemps choyé pour ses 

ressources naturelles et son sous-sol, le continent africain devient un 

marché de consommateurs. L’on part de l’Afrique pour vendre, l’on 

vient en Afrique pour faire des affaires. Les sociétés de négoce, de tran-

sit, de transactions financières et bancaires ont inscrit dans leur agenda 

l’Afrique comme une priorité. Aucune société, aucune multinationale 

ne peut se développer si elle ignore le potentiel du marché du conti-

nent. Par tradition, elle a toujours été depuis les temps coloniaux et bien 

avant, une terre de commerce, une terre d’opportunité. On se rappelle 

de la route du sel, de l’or, et des richesses qui faisaient les choux gras du 

commerce triangulaire. L’Afrique est un continent d’avenir en matière 

d’import/export. La force de ce continent ne réside pas dans l’industrie 

à outrance mais plutôt dans les opportunités qu’elle offre. Le continent 

est un marché vierge. Partout, il a besoin de délimiter ses marques, de 

construire ses fondations, de désherber et défricher son terrain pour se 

faire valoir dans le concert des nations. Il est le plus vieux des continents 

mais le plus jeune en matière de marché de consommation. Sa force 

réside dans l’essor des classes moyennes. Cet essor est lié aux bonnes 

performances économiques d’un grand nombre de pays africains de-

puis la fin des années 1990. Depuis lors, la croissance annuelle moyenne 

du continent est d’environ 5 %. L’inflation qui avait atteint des sommets 

dans les années 1990 (22 %) est passée à 8 %, en moyenne. The Eco-

nomist, un hebdomadaire britannique réputé, note qu’entre 2000 et 

2010, six économies d’Afrique subsaharienne comptaient parmi les dix 

économies les plus performantes du monde. C’est en Afrique, poursuit 

le magazine, qu’on a vu «les plus grands succès de la dernière décen-

nie». Un tel éloge vaut son pesant d’or, The Economist n’étant pas connu 

pour son optimisme sur les questions africaines. Des taux de croissance 

robustes et soutenus ont servi de tremplin à de nombreux ménages. 

Dans plusieurs cas, la croissance a rimé avec création d’emplois, stimu-

lant ainsi la consommation. Dans les quatre économies africaines les 

plus avancées et les plus diversifiées (Afrique du Sud, Tunisie, Égypte et 

Maroc), selon les analystes de McKinsey, la consommation est même 

devenue le principal moteur de la croissance. L’import/export a pris un 

nouvel envol particulièrement en Afrique subsaharienne avec la nor-

malisation de la situation sociopolitique en Côte d’Ivoire. Car, quoi que 

l’on dise ou pense, le port autonome d’Abidjan est la porte naturelle 

des pays de l’Afrique de l’Ouest. Plusieurs facteurs sont à l’actif de la 

bonne performance des pays africains. Dans son rapport "Indicateurs 

de développement en Afrique 2007", la Banque mondiale affirme que 

les bonnes performances économiques des pays d’Afrique sont aussi 

le produit de certaines orientations politiques et de changements ma-

jeurs au plan sécuritaire. Au Ghana, en Ouganda et en Tanzanie par 

exemple, des politiques favorables au secteur privé ont ouvert de nou-

veaux marchés aux investisseurs. Après des années de conflits, l’Angola 

et le Rwanda connaissent des taux de croissance impressionnants. De 

plus, estiment certains observateurs, l’adoption par l’Union africaine en 

2001 du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NE-

PAD) a eu un impact positif. Ce plan de développement continental «a 

favorisé l’émergence d’une perception plus positive de l’Afrique » sou-

tient Patrick Osakwe, de la Commission économique des Nations Unies 

pour l’Afrique et co-auteur d’une étude sur les investissements étran-

gers directs en Afrique. L’Afrique a entamé un nouveau virage dans la 

marche de ses relations avec le reste du monde. Un virage promoteur.

Par Daouda Emile Ouedraogo
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Le transport maritime et aérien
Les portes d’entrées naturelles de 
l’Afrique
 
Par Anthony Vercruisse
 
Les mers, les océans, les fleuves navigables constituent des infrastructures d’importance capitale pour le développement 
du commerce en Afrique. Le transport par voie aérienne, longtemps minimisé par les holdings, est en train d’écrire une 
nouvelle page de son histoire dans le domaine. L’importation et l’exportation des marchandises à l’intérieur de l’Afrique 
tout comme du continent vers d’autres horizons constituent une aubaine pour ces moyens de transport.

Vue aérienne du port de commerce de Radès, Tunisie © Citizen59

Dossier import/export en Afrique
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Le transport par voie maritime est le principal 
mode de transport pour le fret à destination et 
en provenance de l’Afrique. Il représente plus 
de 92% du commerce extérieur du continent. Le 
long de ses 30.725 km de côtes, l’Afrique compte 
90 ports principaux et de nombreux autres ports 
offrant des services pour la pêche et le tourisme. 
Les ports africains ne traitent que 6% du trafic 
mondial et sur ce total, 6 ports, 3 en Égypte et 3 
en Afrique du Sud, gèrent environ 50% du trafic 
de conteneurs en Afrique. L’Afrique compte éga-
lement un grand nombre de fleuves et de lacs 
susceptibles de servir de voies navigables inté-
rieures peu onéreuses, économes en énergie et 
respectueuses de l’environnement. Il existe des 
cours d’eau navigables dans 29 pays africains, 
mais seul un petit nombre d’entre eux ont été 
convenablement aménagés à des fins de trans-
port. Le continent comptait plus de 4 000 aéro-
ports et terrains d’aviation en 2007, mais seuls 
20% étaient équipés de pistes en dur. Bien que 
le nombre d’aéroports et de terrains d’aviation 
de la région semble énorme, un grand nombre 
d’entre eux ne respectent pas les normes et 
pratiques recommandées de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI). Seuls 117 
aéroports africains sont classés aéroports in-
ternationaux. Leur part dans le transport aérien 
mondial reste modeste, ne représentant envi-
ron que 5,2% du trafic passagers, 3,6% du fret et 
8,5% du nombre de départs en 2006. La durée de 
transit dans les couloirs de transport africains, 
généralement trop longue en raison de facteurs 
tels que des règles et règlements complexes 
et parfois contradictoires, des prestataires de 
services peu efficaces, des barrages routiers et 
des procédures administratives et douanières 
lourdes, a été durablement réduit. Au niveau 
mondial, le secteur des transports représente 
environ 25% de la demande énergétique et plus 
de 55% du pétrole utilisé chaque année. Le sec-
teur est tributaire des produits pétroliers pour 
plus de 95% de ses besoins énergétiques. 

Investir environ 40 milliards de dollars

Pour réaliser ses objectifs de réduction de la 
pauvreté et de développement durable, l’Afrique 
doit investir près de 40 milliards de dollars par 
an pour la construction de nouvelles infrastruc-
tures et 40 autres milliards pour la maintenance 
et le fonctionnement des infrastructures exis-
tantes. Ces dernières années, les gouverne-
ments africains ont attribué de 6 à 8% de leur PIB 
au développement des infrastructures. Cela re-

présente entre 16 et 20 milliards de dollars, soit 
une amélioration considérable par rapport aux 8 
à 8,5 milliards de dollars affectés aux infrastruc-
tures pendant les années 90. Il ressort toutefois 
du paragraphe précédent que les montants 
alloués par les gouvernements aux infrastruc-
tures sont très en deçà des besoins. Les besoins 
en investissements pour de nouvelles infras-
tructures de transports et leur maintenance en 
Afrique sont estimés au bas mot à 14,2 milliards 
de dollars par an. Les besoins de financement 
en 2007 pour l’infrastructure de transport de 13 
pays d’Afrique subsaharienne ont été estimés à 
6,4 milliards de dollars. 

Mettre en œuvre le Programme de 
politiques de transport

L’examen des stratégies de transport et de ré-
duction de la pauvreté du Programme de poli-
tiques de transport en Afrique subsaharienne 
(SSATP) est en cours dans de nombreux pays et 
vise à contribuer à l’intégration de la planification 
des transports dans les stratégies de réduction 
de la pauvreté; en outre, il est susceptible de ser-
vir d’instrument pour l’élaboration de politiques 
dans tous les aspects du secteur des transports. 
Dix-huit pays membres du SSATP, notamment 
le Burkina Faso, l’Éthiopie, la Gambie et la Répu-
blique centrafricaine qui ont été ajoutés en 2007, 
ont achevé l’examen des stratégies et ont com-
mencé à mettre en œuvre les recommandations 
qui en ont découlé à la fin de 2007. Au Burundi, 
au Cap-Vert et au Niger, des examens étaient 
également en cours en 2007. Au Malawi, au Mali, 
en République centrafricaine, en République 
démocratique du Congo (RDC), au Rwanda et au 
Sénégal, les propositions découlant de l’examen 
ont transformé la façon dont les transports sont 
perçus comme composante des stratégies de 
réduction de la pauvreté. Dans d’autres pays, le 
processus de sensibilisation a entraîné une mise 
à jour des stratégies de transport en réponse à 
l’évolution du cadre de développement prenant 
en compte les cibles des Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). L’Éthiopie, le Le-
sotho, le Malawi, le Mali, la RDC et le Zimbabwe 
ont achevé l’élaboration de leurs documents de 
politique, de leurs plans directeurs et d’investis-
sement dans le secteur des transports en 2007, 
alors que le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, 
le Niger, l’Ouganda, la République centrafricaine, 
le Sénégal et la Tanzanie ont seulement com-
mencé à rédiger ces documents cette même an-
née. Dans le sous-secteur des chemins de fer, la 

Déclaration et le Plan d’action de Brazzaville sur 
les chemins de fer africains, adoptés par la pre-
mière réunion des ministres africains chargés 
du transport ferroviaire tenue à Brazzaville en 
2006, a réaffirmé l’engagement des gouverne-
ments africains à développer un système ferro-
viaire efficace qui favoriserait le développement 
et l’intégration de l’Afrique. Une Conférence de 
suivi, organisée par la CUA en collaboration avec 
la République d’Afrique du Sud à l’attention des 
professionnels des chemins de fer s’est penchée 
sur des questions telles que l’interconnexion et 
l’interopérabilité des réseaux ferrés continen-
taux et a formulé des recommandations en vue 
de l’harmonisation des normes relatives aux 
infrastructures, au matériel, aux pratiques et 
aux procédures.

Ne pas oublier les zones rurales

L’Afrique est un vaste marché à ciel ouvert. 
Cependant, le besoin en infrastructures rou-
tières dans les zones rurales est réel. Les États 
africains ont commencé à mettre l’accent sur 
l’amélioration desdites infrastructures dans 
de nombreux pays africains. Plusieurs pays 
d’Afrique subsaharienne comme l’Éthiopie, le 
Malawi et le Nigéria ont adhéré de plus près 
aux principes des programmes de déplacement 
et de transport en milieu rural en lançant des 
programmes de grande envergure d’améliora-
tion de l’accès aux zones rurales, associés au 
développement rural. Le Nigeria, par exemple, 
a intégré son programme de déplacement et de 
transport en milieu rural dans sa politique natio-
nale des transports. Suite à l’élaboration de son 
projet de politique de déplacement et de trans-
port en milieu rural, aligné sur les programmes 
de même nature prévus au titre du Programme 
de politiques de transport en Afrique subsaha-
rienne, le Nigeria met actuellement en œuvre un 
grand projet sur la mobilité et l’accès aux zones 
rurales, financé par le Gouvernement fédéral 
en collaboration avec les collectivités locales et 
des partenaires de développement comme la 
Banque mondiale et la BAD. 
Petit à petit sur le contient, les infrastructures 
se mettent en place et les moyens de locomo-
tion se développent. L’Afrique avance dans le 
volet des transports aériens et maritimes pour 
la promotion de l’import/export.
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